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Chers membres du Tribunal de la Rote romaine!

Je suis heureux de vous rencontrer pour ce rendez-vous annuel à l’occasion de l’inauguration de
l’année judiciaire. J’adresse un salut cordial au collège des prélats auditeurs, à commencer par le
doyen, Mgr Antoni Stankiewicz, que je remercie de ses paroles courtoises. Je salue les officiaux,
les avocats et les autres collaborateurs de ce tribunal, ainsi que toutes les personnes présentes.
Ce moment m’offre l’opportunité de renouveler mon estime pour l’œuvre que vous accomplissez
au service de l’Eglise et de vous encourager à un engagement toujours plus grand dans un
secteur aussi délicat et important pour la pastorale et pour la salus animarum.

La relation entre le droit et la pastorale a été au centre du débat postconciliaire sur le droit
canonique. La célèbre affirmation du vénérable serviteur de Dieu Jean-Paul II, selon laquelle «il
est faux de croire que pour être plus pastoral le droit doive devenir moins juridique» (Allocution à
la Rote romaine, 18 janvier 1990, n. 4: AAS 82 [1990], p. 874; cf. ORLF n. 7 du 13 février 1990),
exprime le dépassement radical d’une opposition apparente. «La dimension juridique et pastorale
— disait-il — sont unies de manière inséparable dans l’Eglise en pèlerinage sur cette terre. Il y a
tout d’abord en elles une harmonie commune dérivant de leur finalité commune: le salut des
âmes» (ibid.). Lors de ma première rencontre, que j’eus avec vous en 2006, j’ai cherché à
souligner le sens pastoral authentique des procès de nullité de mariage, fondé sur l’amour pour la
vérité (cf. Allocution à la Rote romaine, 28 janvier 2006: AAS 98 [2006], pp. 135-138). Je voudrais
aujourd’hui m’arrêter pour considérer la dimension juridique qui est contenue dans l’activité
pastorale de préparation et d’admission au mariage, pour chercher à mettre en lumière le lien qui
existe entre cette activité et les procès judiciaires matrimoniaux.
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La dimension canonique de la préparation au mariage n’est peut-être pas un élément
immédiatement perceptible. En effet, d’une part, l’on observe comment, pendant les cours de
préparation au mariage, les questions canoniques occupent une place peu importante, voire
insignifiante, dans la mesure où l’on tend à penser que les futurs époux portent peu d’intérêt aux
problématiques réservées aux spécialistes. D’autre part, bien que n’échappe à personne la
nécessité des activités juridiques qui précèdent le mariage, visant à vérifier que «rien ne s’oppose
à sa célébration valable et licite» (C. de D.C, can. 1066), il existe une mentalité diffuse selon
laquelle l’examen des époux, les publications des bans et les autres moyens opportuns pour
accomplir les enquêtes prématrimoniales nécessaires (cf. ibid., can. 1067), parmi lesquels se
trouvent les cours de préparation au mariage, constitueraient des actes de nature exclusivement
formelle. En effet, on considère souvent que, dans l’admission des couples au mariage, les
pasteurs devraient procéder avec largesse, étant en jeu le droit naturel des personnes à se
marier.

A ce propos, il est bon de réfléchir sur la dimension juridique du mariage lui-même. Il s’agit d’un
thème que j’ai évoqué dans le contexte d’une réflexion sur la vérité du mariage, dans laquelle
j’affirmais, entre autres: «Face à la relativisation subjectiviste et libertaire de l’expérience sexuelle,
la tradition de l’Eglise affirme avec clarté le caractère naturellement juridique du mariage, c’est-à-
dire son appartenance par nature au domaine de la justice dans les relations interpersonnelles.
Dans cette optique, le droit est véritablement mêlé à la vie et à l’amour, comme il doit
intrinsèquement l’être» (Allocution à la Rote romaine, 27 janvier 2007, AAS 99 [2007], p. 90; cf.
ORLF n. 6 du 6 février 2007). Il n’existe donc pas un mariage de la vie et un autre du droit: il
n’existe qu’un mariage, qui est constitutivement un lien juridique réel entre l’homme et la femme,
un lien sur lequel repose l’authentique dynamique conjugale de vie et d’amour. Le mariage
célébré par les époux, celui dont s’occupe la pastorale et celui examiné par la doctrine canonique,
sont une seule réalité naturelle et salvifique, dont la richesse donne certainement lieu à une
variété d’approches, sans cependant que vienne à manquer son identité essentielle. L’aspect
juridique est intrinsèquement lié à l’essence du mariage. Cela se comprend à la lumière d’une
notion non positiviste du droit, mais considérée dans l’optique de la relationalité selon la justice.

Le droit de se marier, ou ius connubii, doit être considéré dans cette perspective. Il ne s’agit donc
pas d’une prétention subjective qui doit être satisfaite par les pasteurs à travers une pure
reconnaissance formelle, indépendamment du contenu effectif de l’union. Le droit de contracter un
mariage présuppose que l’on puisse et que l’on entende le célébrer véritablement, donc dans la
vérité de son essence, telle qu’elle est enseignée par l’Eglise. Personne ne peut vanter le droit à
une cérémonie nuptiale. Le ius connubii se réfère, en effet, au droit de célébrer un authentique
mariage. On ne nierait donc pas le ius connubi là où il apparaîtrait évident que ne subsistent pas
les prémisses pour son exercice, c’est-à-dire si manquait de façon évidente la capacité demandée
pour se marier, ou bien si la volonté se fixait un objectif qui est en opposition avec la réalité
naturelle du mariage.
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A cet égard, je voudrais réaffirmer ce que j’ai écrit après le synode des évêques sur l’Eucharistie:
«Vu la complexité du contexte culturel dans lequel vit l'Eglise dans beaucoup de pays, le synode a
aussi recommandé d'avoir le plus grand soin pastoral pour la formation des fiancés et pour la
vérification attentive de leurs convictions concernant les engagements prescrits pour la validité du
sacrement de Mariage. Un sérieux discernement à ce sujet pourra éviter que des élans émotifs ou
des raisons superficielles conduisent les deux jeunes à assumer des responsabilités qu'ils ne
sauront ensuite honorer. (cf. Propositio , n. 40). Le bien que l'Eglise et la société tout entière
attendent du mariage et de la famille fondée sur lui est trop grand pour qu'on ne s'engage pas
totalement dans ce domaine pastoral spécifique. Mariage et famille sont des institutions qui
doivent être promues et garanties de toute équivoque possible quant à leur vérité, parce que tout
dommage qui leur est causé constitue de fait une blessure pour la convivialité humaine comme
telle» (Exhort. ap. post-synodale Sacramentum caritatis, 22 février 2007, n. 29: AAS 99 [2007], p.
130).

La préparation au mariage, dans ses différentes phases décrites par le Pape Jean-Paul II dans
l’Exhortation apostolique Familiaris consortio, possède certainement des finalités qui transcendent
la dimension juridique, car son horizon est constitué par le bien intégral, humain et chrétien, des
conjoints et de leurs futurs enfants (cf. n. 66: AAS 73 [1981], pp. 159-162), visant en définitive à la
sainteté de leur vie (cf. C. de D.C., can. 1063, 2). Il ne faut toutefois pas oublier que l’objectif
immédiat de cette préparation est celui de promouvoir la libre célébration d’un véritable mariage,
c’est-à-dire la constitution d’un lien de justice et d’amour entre conjoints, avec les caractéristiques
de l’unité et de l’indissolubilité, ordonné au bien des conjoints et à la procréation et l’éducation de
la progéniture, et qui entre baptisés constitue l’un des sacrements de la nouvelle Alliance. Par
cela, on n’adresse pas au couple un message idéologique extrinsèque, pas plus que l’on n’impose
un modèle culturel; les fiancés sont en revanche mis en mesure de découvrir la vérité d’une
inclination naturelle et d’une capacité de s’engager qu’ils portent inscrites dans leur être
relationnel d’homme et de femme. C’est de là que naît le droit en tant que composante essentielle
de la relation matrimoniale, enraciné dans un potentiel naturel des conjoints que le don consentant
réalise. La raison et la foi concourent à illuminer cette vérité de vie, bien qu’il doive être clair que,
comme l’a encore enseigné le vénérable Jean-Paul II, «l’Eglise ne refuse pas la célébration des
noces à celui qui est bene dispositus, même si imparfaitement préparé du point de vue surnaturel,
du moment qu’il a l’intention honnête de se marier selon la réalité naturelle de la conjugalité»
(Allocution à la Rote romaine, 30 janvier 2003, n. 8: AAS 95 [2003], p. 397; cf. ORLF n. 6 du 11
février 2003). Dans cette perspective, un soin particulier doit être porté à l’accompagnement de la
préparation au mariage, qu’elle soit éloignée, prochaine ou immédiate (cf. Jean-Paul II, Exhort.
apos. Familiaris consortio, 22 novembre 1981, n. 66: AAS 73 [1981], pp. 159-162).

Parmi les moyens pour s’assurer que le projet des fiancés est réellement conjugal, se détache
l’examen prématrimonial. Cet examen a un but principalement juridique: s’assurer que rien ne
s’oppose à la célébration valable et licite des noces. Mais juridique ne veut pas dire formaliste,
comme s’il s’agissait d’une étape bureaucratique consistant à remplir un formulaire sur la base de
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questions rituelles. Il s’agit, en revanche, d’une occasion pastorale unique — à valoriser avec tout
le sérieux et l’attention qu’elle requiert — dans laquelle, à travers un dialogue empreint de respect
et cordial, le pasteur cherche à aider la personne à se placer sérieusement face à la vérité sur
elle-même et sur sa propre vocation humaine et chrétienne au mariage. Dans ce sens, le
dialogue, toujours conduit séparément avec chacun des deux fiancés — sans diminuer
l’importance d’autres entretiens avec le couple — exige un climat plein de sincérité, dans lequel
on devrait s’appuyer sur le fait que les contractants eux-mêmes sont les premiers intéressés et les
premiers obligés en conscience à célébrer un mariage valable.

De cette manière, avec les différents moyens à disposition pour une préparation et une vérification
soignées, on peut développer une action pastorale efficace visant à la prévention des recours en
nullités de mariage. Il faut œuvrer afin que s’interrompe, dans la mesure du possible, le cercle
vicieux qui a souvent lieu entre une admission facile au mariage, sans une préparation adéquate
et un examen sérieux des qualités prévues pour sa célébration, et une déclaration judiciaire
parfois tout aussi facile, mais de sens inverse, où le même mariage est considéré nul uniquement
sur la base de la constatation de son échec. Il est vrai que tous les motifs d’une éventuelle
déclaration de nullité ne peuvent pas être identifiés ou bien se manifester au cours de la
préparation au mariage, mais, de même, il ne serait pas juste de faire obstacle à l’accès aux
noces sur la base de présomptions infondées, comme celle de considérer que, de nos jours, les
personnes seraient généralement incapables ou n’auraient une volonté matrimoniale
qu’apparente. Dans cette perspective, il apparaît important qu’il y ait une prise de conscience
encore plus incisive à propos de la responsabilité dans cette matière de ceux qui ont charge
d’âmes. Le droit canonique en général, et en particulier le droit matrimonial et processuel,
demandent assurément une préparation particulière, mais la connaissance des aspects de base
et de ceux directement pratiques du droit canonique, relatifs à leurs fonctions, constituent une
exigence de formation d’importance fondamentale pour tous les agents de pastorale, en particulier
pour ceux qui agissent dans la pastorale de la famille.

En outre, tout cela demande que le travail des tribunaux ecclésiastiques transmette un message
univoque à propos de ce qui est essentiel dans le mariage, en harmonie avec le Magistère et la loi
canonique, en parlant d’une voix unanime. En raison de la nécessité de l’unité de la jurisprudence,
confiée aux soins de ce tribunal, les autres tribunaux ecclésiastiques doivent s’adapter à la
jurisprudence romaine (cf. Jean-Paul II, Allocution à la Rote romaine, 17 janvier 1998, n. 4: AAS
90 [1998], p. 783). J’ai récemment insisté sur la nécessité de juger avec rectitude les causes
relatives à l’incapacité du consentement (cf. Allocution à la Rote romaine, 29 janvier 2009: AAS
101 [2009], pp. 124-128). La question continue à être très actuelle, et malheureusement des
positions incorrectes demeurent encore, comme celle d’identifier la discrétion de jugement
demandée pour le mariage (cf. C. de D.C., can. 1095, n. 2) avec la prudence souhaitée dans la
décision de se marier, en confondant ainsi une question de capacité avec une autre qui ne
concerne pas la validité, car elle concerne le degré de sagesse pratique avec lequel on a pris une
décision qui est, quoi qu’il en soit, vraiment matrimoniale. Le malentendu serait encore plus grand
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si l’on voulait attribuer une efficacité invalidante aux choix imprudents accomplis au cours de la vie
matrimoniale.

Dans le domaine de la nullité en raison de l’exclusion d’un des éléments essentiels du mariage (cf.
ibid., can. 1101, § 2), un sérieux engagement est également nécessaire pour que les sentences
judiciaires reflètent la vérité sur le mariage, la même qui doit illuminer le moment de l’admission
aux noces. Je pense, en particulier, à la question de l’exclusion du bonum coniugum. En relation à
cette exclusion, semble se représenter le même danger qui menace la juste application des
normes sur l’incapacité, c’est-à-dire celui de chercher des motifs de nullité dans les
comportements qui ne concernent pas la constitution du lien conjugal, mais sa réalisation dans la
vie. Il faut résister à la tentation de transformer les simples manquements des époux au cours de
leur existence conjugale en défauts de consentement. La véritable exclusion ne peut, en effet,
avoir lieu que lorsque vient à manquer ce qui est ordonné au bien des conjoints (cf. ibid, can.
1055, § 1), et qui est exclu par un acte positif de volonté. Les cas où vient à manquer la
reconnaissance de l’autre comme conjoint, ou bien où l’on exclut d’ordonner la communauté de
vie conjugale au bien de l’autre, sont sans aucun doute vraiment exceptionnels. L’évaluation de
ces hypothèses d’exclusion du bonum coniugum devra être attentivement validée par la
jurisprudence de la Rote romaine.

En concluant ces réflexions, je reprends en considération la relation entre droit et pastorale. Celle-
ci est souvent l’objet de malentendus, au détriment du droit, mais aussi de la pastorale. Il faut en
revanche favoriser dans tous les secteurs, et en particulier dans le domaine du mariage et de la
famille, une dynamique de sens inverse, de profonde harmonie entre l’aspect pastoral et juridique,
qui se révélera certainement féconde dans le service rendu à celui qui s’approche du mariage.

Chers membres du Tribunal de la Rote romaine, je vous confie tous à la puissante intercession de
la Bienheureuse Vierge Marie, afin que l’assistance divine ne vienne jamais à manquer dans
l’accomplissement de votre travail quotidien effectué fidèlement, dans un esprit de service et
fructueux, et je donne avec plaisir à tous ma Bénédiction apostolique spéciale.
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